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TITRE I
FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - EXERCICE SOCIAL

Article 1 – FORME

La Societe a ete constituee sous la forme d'une societe civile immobiliere par acte sous seing prive à
Grenoble (38) en date du 22 mai 2020.

Elle a ete transformee en Société a responsabilité limitée avec effet à compter du 1er janvier 2025,
suivant la decision des associes lors de l'assemblee generale extraordinaire du 16 decembre 2024.

 
La Societe continue d'exister entre les proprietaires des titres existants et ceux qui seraient crees
ulterieurement.

 
Elle est regie par les lois et reglements en vigueur, notamment par le Code de commerce ainsi que par
les presents statuts.

 
Elle ne peut proceder à une offre au public sous sa forme actuelle de societe à responsabilite limitee.

Article 2 – OBJET

La Societe a pour objet :

L'acquisition et la construction de tous locaux à usage d'habitation ou au sein de maisons de retraite,
de commerce, de residences de tourisme classees, de residences hôtelieres ou para-hôtelieres ainsi
que l'acquisition des terrains d'assiette y afferents, 

L'acquisition des meubles, equipements et amenagements destines à garnir les locaux, 

Leur gestion sous toutes ses formes et en particulier :

La location par bail commercial, 

L'activite hôteliere ou para-hôteliere incluant la fourniture de prestations telles que petit dejeuner, le
nettoyage des locaux, la mise à disposition de linge de maison, l'accueil de la clientele,

L’acquisition, l’administration et la gestion, par bail, location ou autrement, de tous immeubles, biens ou
droits immobiliers appartenant à la societe,

L'obtention de tous credits, emprunts, facilites de caisse, avec ou sans garantie necessaire à la
realisation de l'objet social,

La participation de la Societe, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes operations
pouvant se rattacher à son objet par voie de creation de societes nouvelles, d'apport, de souscription
ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de creation, d'acquisition, de location, de
prise en location-gerance de tous fonds de commerce ou etablissements, la prise, l'acquisition,
l'exploitation ou la cession de tous procedes et brevets concernant ces activites,

Et generalement, toutes operations industrielles, commerciales, financieres, civiles, mobilieres ou
immobilieres, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet similaire
ou connexe.

Article 3 – DENOMINATION

La denomination de la societe reste « 3 L ».

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents emanant de la Societe, la
denomination sociale doit toujours être precedee ou suivie des mots ecrits lisiblement «Societe à
responsabilite limitee» ou des initiales «S.A.R.L.» et de l'indication du montant du capital social.
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En outre, la Societe doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents
publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et recepisses concernant son activite et signes par
elle ou en son nom, le siege du tribunal au greffe duquel elle est immatriculee au Registre du
commerce et des societes, et le numero d'immatriculation qu'elle a reçu.

Article 4 – SIEGE SOCIAL

Le siege social demeure fixe à SAINT MARTIN LE VINOUX (38950) 2755 route de Narbonne.

Il peut être transfere en tout autre adresse sur decision collective extraordinaire des associes.

Article 5 – DUREE

La duree de la Societe reste fixee à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans a compter de la date
d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution ou prorogation
anticipee.

ARTICLE 6 - Exercice social

L'exercice social commence le 1er janvier de chaque année et se termine le 31 décembre de
l’année suivante.
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TITRE DEUXIEME

APPORTS – CAPITAL SOCIAL

ARTICLE 7 – APPORTS

Lors de la constitution de la Societe, il a ete fait les apports suivants :

I- APPORTS EN NUMÉRAIRE

– par M. Jean LAMBERT, la somme de CINQ CENT MILLE TRENTE TROIS FRANCS TRENTE
QUATRE CENTIMES ci.................................500.033,34 F

– par M. Michel LAMBERT, la somme de CINQ CENT MILLE TRENTE TROIS FRANCS
TRENTE QUATRE CENTIMES ci.................500.033,34 F

– par M. Gerard LAMBERT, la somme de CINQ CENT MILLE TRENTE TROIS FRANCS
TRENTE QUATRE CENTIMES ci.................500.033,34 F

Soi t ensemble : U N M I L L I O N C I N Q C E N T M I L L E C E N T F R A N C S
ci.....................................................................1.500.100,00 F

En remuneration de cet apport il sera attribue, savoir :

– à M. Jean LAMBERT : CINQ MILLE parts, ci........5.000

numerotees de 1 à 5 000

– à M. Michel LAMBERT : CINQ MILLE parts, ci....5.000

numerotees de 5 001 à 10 000

– à M. Gerard LAMBERT : CINQ MILLE parts, ci....5.000

numerotees de 10 001 à 15 000

Soit ensemble :  QUINZE MILLE parts, ci.............15 000

La somme de CENT (100) Francs, formant surplus de l'apport en numeraire, sera remunere par des
parts representatives d'un apport à la fois en numeraire et en nature ainsi qu'il sera dit ci-apres.

La somme de UN MILLION CINQ CENT MILLE CENT (1.500.100) Francs, correspondant aux apports
en numeraires sera versee à la societe ainsi que les associes s'y obligent au fur et à mesure des
besoins de la societe dans les quinze jours qui suivront la demande de versement qui en sera faite par
le ou les gerants.

II – APPORTS EN NATURE

Messieurs Jean, Michel et Gerard LAMBERT apportent, pour un tiers indivis chacun, en pleine
propriete, le bien immobilier dont la designation suit :

Designation

Un bâtiment à usage d'hôtel et terrains alentours, situes à TIGNES (Savoie), lieudit « La Reculaz »,
comprenant :

– au sous-sol : garage et trois caves

– au rez-de-chaussee : salle de bar, restaurant, bureau, cuisine et WC

– au premier etage : six chambres, WC

– au deuxieme etage : six chambres, WC

– et au troisieme etage : une piece servant de dortoir ainsi que salle d'eau et WC.

Figurant au cadastre renove de ladite commune, section C sous les numeros :

2047 pour.........6 ares 09 centiares

2050 pour..........0 ares 48 centiares
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2055 pour..........3 ares 62 centiares

soit ensemble....10 ares 19 centiares

Tels qu'ils figurent sous lisere vert sur un plan vise par les parties et qui demeurera joint et annexe aux
presentes apres mention.

Division cadastrale

La parcelle de terrain cadastree section C sous le n°2055 provient de la division d'une plus grande surface de même
nature figurant au cadastre de ladite commune avant division :

Section C sous le n°2051 pour une contenance de 4 ares 63 centiares,

Dont le surplus apres division restant appartenir au cedant est maintenant cadastre :

Section C sous le n°2054 pour une contenance de 1 are 1 centiare.

Ainsi que cette division resulte du document d'arpentage dresse par la « SCP FONTANEZ et PERONNIER », societe de
geometres experts dont le siege est à Pont de Beauvoisin (73330) sous le numero d'ordre 885P en date du 10 juin 1991
qui sera depose à la conservation des Hypotheques competente au moment où sera requise la formalite hypothecaire.

Origine de propriete

L'origine de propriete des biens et droits presentement apportes demeurera jointe et annexee aux presentes apres
mention.

Urbanisme

Il resulte d'un certificat d'urbanisme delivre par la Mairie de TIGNES le 12 juillet 1991 sous le n° CU 07329691F2001, qui
demeurera joint et annexe aux presentes apres mention, ce qui suit litteralement transcrit :

« CADRE 2 : TERRAIN de la demande

Superficie du terrain de la demande (1) : 1310 m2

CADRE 2 bis : TERRAIN DE LA DIVISION PROJETEE

Superficie des terrains constructibles devant provenir de la division (1)

Terrain A 1019 m2 – Terrain B 291 m2

CADRE 3 : OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME en date du 05.06.1991

Certificat d'urbanisme précédant la cession d'une partie de terrain issue d'une propriété bâtie (art.L.111-5 du C.U.)

CADRE 8 : NATURE DES DISPOSITIONS D'URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN

Plan d'occupation des sol (P.O.S.) révisé le 28.02.1991

Zone INA8 – Secteur du POS

Cadre 10 : DISPOSITIONS RELATIVES A LA DENSITE (surfaces mentionnées en m2)

Terrain A Terrain B

Constructibilité normale (4)
SHON (5) susceptible d'être édifiée

sur :

400 m2 0

SHON des bâtiments existants (Sb)
Rappel

375 m2 0

Constructibilité (SHON) résiduelle (R) 25 m2 0

CADRE 11 : EQUIPEMENTS PUBLICS

Eau potable, assainissement, électricité, voirie desservis : capacité suffisante

CADRE 12 : TAXES ET CONTRIBUTIONS

Fiscalité applicable aux constructions à la date de la délivrance du présent certificat :

Taxe Locale d'Equipement (TLE)

Taxe Départementale d'Espaces Naturels Sensibles (TDENS)

TSE (Département de la Savoie)

CADRE 13 : OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES
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Le règlement applicable est celui de la zone INA8 du POS réservé exclusivement à la restructuration d'un établissement
hôtelier.

Servitude : Accès du terrain B depuis la route départementale en traversant le terrain A.

CADRE 14 : FORMALITES ADMINISTRATIVES PREALABLES A L'OPERATION

Voir au verso les rubriques du cadre 15

Le présent certificat est transmis au représentant de l'Etat dans le sconditions prévues à l'article L421-2-4 du C.U. (7)

Fait à Tignes, le Maire, 11 juillet 1991 'signé illisible'. »

PROPRIETE – JOUISSANCE

La societe sera proprietaire à compter de ce jour des biens apportes.

Elle en aura la jouissance à compter retroactivement du 1er juillet 1991 par l'encaissement des loyers, lesdits biens etant
loues à la societe « SERACS » suivant modalites bien connues des apporteurs.

CHARGES ET CONDITIONS

L'apport est fait net de passif, sous les charges et conditions suivantes :

1°) Etat de l'immeuble : la societe prendra l'immeuble apporte dans l'etat où il se trouve actuellement. Elle ne pourra
exercer aucun recours ni aucune repetition contre les apporteurs pour quelque cause que ce soit, et notamment en
raison du mauvais etat desdits biens, des vices de construction apparents ou caches, de defaut de solidite des murs, soit
des vues, mitoyennetes, soit de l'etat du sol ou du sous-sol, soit pour erreur dans la designation ou la contenance sus-
indiquee, toute difference entre cette contenance et celle reelle excedât-elle un vingtieme devant faire ke profit ou la
perte de la societe. 

2°) Servitude : elle souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues de toute nature,
de droit prive ou de droit public qui grevent ou peuvent grever l'immeuble presentement apporte, y compris celles
derivant de la situation naturelle des lieux, de leur alignement, des projets d'amenagement communaux et d'urbanisme
sauf à s'en defendre et à profiter de celles actives, s'il en existe, le tout à ses risques et perils sans recours contre
l'apporteur et sans que la presente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droit qu'il n'en aurait en vertu de titres
reguliers et non prescrits ou de la loi.

A cet egard, les apporteurs declarent qu'à leur connaissance l'immeuble apporte n'est greve d'aucune autre servitude
que celles pouvant resulter ou resultant de la situation naturelle des lieux ou de la loi ou de celle ci-apres visee.

3°) Elle acquittera à compter du jour de l'entree en jouissance les impôts et contributions de toute nature auxquels
l'immeuble apporte peut et pourra être assujetti, à l'exception de la taxe d'habitation devant être supportee par les
occupants au 1er juillet.

4°) La societe continuera ou resiliera suivant qu'elle avisera la police d'assurance contre l'incendie et autres risques
souscrites par les apporteurs.

Elle devra justifier aux apporteurs de la continuation de cette police ou de la souscription d'une nouvelle police offrant les
mêmes garanties et devra en acquitter les primes ;

5°) Enfin, elle paiera les frais, droits et honoraires des presentes et ceux qui en seront la suite et la consequence.

SERVITUDE

Les parties conviennent qu'elles se reserveront un droit de passage pour aller aux parcelles n°450 et 2054 de la section
C leur appartenant dans les mêmes proportions (un/tiers chacun) et dont l'origine de propriete est la même que celle
visee dans l'origine de propriete des biens apportes.

Ce droit de passage s'exercera à tous usagers et en tout temps par les parties, les membres de leur famille et
l'ensemble du personnel à leur service. Il s'exercera comme suit :

L'acces se fera à partir de la route nationale, le droit de passage s'exercera sur la parcelle cadastree section C n°s 2047
et 2050, longera le bâtiment sur la face Ouest le long de la route nationale, puis, en bout de propriete 2047 fera un angle
droit, longera l'immeuble cadastre section C n°988 pour aboutir respectivement aux n°s 450 et 2054.

Ce droit de passage est implante sur le plan qui demeurera ci-annexe. 

Fond servant : n° 2047 de la section C

Fond dominant : n°s 450 et 2054 de la section C

DROIT DE PREEMPTION

L'immeuble presentement apporte est situe à l'interieur d'une zone d'amenagement differe dans laquelle existe un droit
de preemption ainsi qu'il resulte d'un certificat d'urbanisme ci-annexe.

Aucune exception prevue par le Code de l'Urbanisme n'etant remplis, les apporteurs ont adresse à la Prefecture la
declaration prealable instituee par les dispositions dudit Code.
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Par lettre en date du 9 juillet 1991, dont l'original est demeure ci-annexe apres mention, le beneficiaire du droit de
preemption a fait savoir qu'il renonçait à exercer ce droit.

PUBLICITE FONCIERE

Les personnes visees ci-dessus requierent le notaire sous-signe d'effectuer dans les meilleurs delais la publication du
present contrat au premier bureau des Hypotheques de CHAMBERY en tant qu'il concerne l'apport immobilier vise
precedemment, aux presents statuts des l'immatriculation de la societe au Registre du Commerce et des Societes.

Si lors et par suite de l'accomplissement de cette formalite ou posterieurement dans les delais prevus aux articles 2108,
2109 et 2111 du Code Civil, pour l'inscription des privileges speciaux, il existe ou survient des inscriptions grevant les
biens apportes, du chef des apporteurs ou des precedents proprietaires, les apporteurs s'obligent à rapporter à leurs
frais, les mainlevees et certificats de radiation des inscriptions qui seraient alors revelees dans les quarante jours de la
denonciation amiable qui leur ne sera faite, au domicile ci-apres designe. 

IMPOSITION SUR LA PLUS-VALUE

Les apporteurs declarent que le contrôle de leurs declarations d'impôts sur le revenu releve du Centre des Impôts de :

– GRENOBLE CHARTREUSE sis à GRENOBLE (38100) ,38-40 avenue Rhin et Danube, BP 206, en ce qui
concerne M. Jean LAMBERT et M. Michel LAMBERT,

– MOUTIERS sis à MOUTIERS-TARENTAISE (73600), 71 rue de Gascogne, BP 206, en ce qui concerne M.
Gerard LAMBERT,

Et qu'ils sont proprietaires des biens pour un tiers indivis chacun par suite des faits et actes relates dans l'origine de
propriete.

Ils reconnaissent avoir ete avises par le notaire sous-signe de l'obligation de declarer avec l'ensemble de leurs revenus
la plus-value imposable qu'ils ont pu realiser par le present acte sauf à faire valoir un cas d'exoneration.

DECLARATION

Les apporteurs declarent :

– que leurs noms et prenoms dans l'ordre de l'etat civil sont bien tels qu'ils figurent en tête des presentes et n'ont
jamais ete modifies ;

– qu'ils sont de nationalite française, sans domicile ni residence habituelle à l'etranger ;

– que leur situation matrimoniale figure en tête des presentes ;

– qu'ils ne sont pas et n'ont jamais ete en etat de redressement ou liquidation judiciaire, faillite personnelle ou
cessation de paiement ;

– qu'ils ne sont frappes par aucune des incapacites prevues par la loi du 3 janvier 1968 visant les incapables
majeurs ;

– et que lesdits biens et droits immobiliers ne sont greves d'aucune inscription de privilege ou d'hypotheque.

INTERVENTION DE MME TAVEAU, MME CHANTAL LAMBERT, M. MARC LAMBERT, MME JACCOD

Aux presentes sont à l'instant intervenues :

Madame Marie Anaïs Simone LAMBERT, sans profession, demeurant à CORENC (38700), allee des Peupliers,  Nee à
TIGNES (Savoie) le 10 octobre 1914, Epouse de Monsieur Jean Henri Eugene Marie TAVEAU avec lequel elle est
mariee sous le regime de la separation de biens pure et simple aux termes de leur contrat de mariage reçu par Maître
BOUVIER, notaire à CHAMBERY le 23 juillet 1965, prealablement à leur union celebree à la mairie de CHAMBERY
(Savoie) le 29 juillet 1965, sans modification posterieure,

Et Madame Frederique BEAUME, clerc de notaire, domiciliee à GRENOBLE (38000), 7 rue Vicat,

Agissant au nom et comme mandataire de :

– Madame Chantal Marguerite LAMBERT demeurant à LES AVANCHERS (73260), « La Croix de Fer », Nee à
CHAMBERY (Savoie) le 15 novembre 1958, Celibataire,

– Monsieur Marc Michel LAMBERT demeurant à CHAMBERY (73000), 14 rue Louis le Vignet, Ne à
ALBERTVILLE (Savoie) le 3 août 1967, Celibataire,

– Madame Evelyne Danielle LAMBERT demeurant à LES AVANCHERS (73260), « Le Cornet », Nee à
CHAMBERY (Savoie) le 20 mai 1956, Epouse de Monsieur Serge Joseph Jean JACCOD avec lequel elle est
mariee sous le regime de la communaute de biens reduite aux acquêts à defaut de contrat de mariage
prealable à leur union celebree à la mairie de TIGNES (Savoie) le 7 decembre 1974, sans modification
posterieure. 

Suivant trois procurations sous seing prive en date respectivement à LES AVANCHERS du 9 juillet 1991, à CHAMBERY
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du 26 juin 1991 et à LES AVANCHERS du 9 juillets 1991, qui demeureront jointes et annexes aux presentes apres
mention.

Lesquelles es noms et es qualites ont, par les presentes, declare renoncer au profit de la presente societe au droit de
preference qu'ils s'etaient reserves dans les actes du 22 decembre 1990 reçus par Me CHAPPUIS, notaire susnommes. 

Ce pacte de preference ayant ete prevu pour le cas de revente par les cessionnaires dans les cinquante (50) ans du jour
dudit acte. 

EVALUATION

D'un commun accord entre les parties, les biens immobiliers presentement apportes sont evalues à la
somme de HUIT CENT MILLE FRANCS, ci...............................800.000 F

apportes par chacun des associes à concurrence de DEUX CENT SOIXANTE SIX MILLE SIX CENT
SOIXANTE SIX FRANCS SOIXANTE SIX CENTIMES (266.666,66 F).

En remuneration de cet apport, il sera attribue, savoir :

– à M. Jean LAMBERT : DEUX MILLE SIX CENT SOIXANTE SIX parts, ci.............2.666

numerotees de de 15 001 à 17 666, representant un capital de  DEUX CENT SOIXANTE SIX
MILLE SIX CENT FRANCS, ci.............................................266.600 F

– à M. M iche l LAMBERT : DE UX MILLE S I X CENT SOI XANTE S IX pa r t s ,
ci......................................................................................................................................2.666

numerotees de 17 667 à 20 332, representant un capital de  DEUX CENT SOIXANTE SIX
MILLE SIX CENT FRANCS, ci..........................................................266.600 F

– à M. Gerard LAMBERT : DEUX MILLE SIX CENT SOIXANTE SIX pa r ts ,
ci......................................................................................................................................2.666

numerotees de 20 333 à 22 998, representant un capital de  DEUX CENT SOIXANTE SIX
MILLE SIX CENT FRANCS, ci..........................................................266.600 F

Soit ensemble : SEPT MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT DIX HUIT parts, ci...7 998

representant un capital de SEPT MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT DIX NEUF MILLE HUIT
CENTS FRANCS, ci...............................................................799 800 F

La somme de DEUX CENTS (200) Francs, formant surplus de la valeur de l'apport sera
remunere par des parts representatives d'un apport lie à la fois en numeraire et en nature ainsi
qu'il sera dit ci-apres.

DECLARATIONS FISCALES

Les parties sollicitent l'application :

– de l'article 810 I du Code General des Impôts en ce qui concerne les apports en numeraire,

– et de l'article 810 II du Code General des Impôts en ce qui concerne les apports en nature.

AFFIRMATION DE SINCERITE

Le notaire soussigne a informe les parties, qui le reconnaissent, des sanctions legales applicables aux fausses
affirmations de sincerite

Les parties ont affirme expressement sous les peines edictees par l'article 1837 du Code General des Impôts que le
present acte exprime l'integralite de l'evaluation retenue par les parties.

En outre, le notaire soussigne affirme qu'à sa connaissance le present acte n'est contredit ni modifie par aucune contre-
lettre contenant une augmentation de l'evaluation.

RECAPITULATION DES APPORTS

I- Apports en numeraires     :

M. Jean LAMBERT a souscrit CINQ MILLE parts ci....................5 000

numerotees de 1 à 5 000, representant un capital de CINQ CENT MILLE FRANCS, ci........500 000 F
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M. Michel LAMBERT a souscrit CINQ MILLE parts ci....................5 000

numerotees de 5 001 à 10 000, representant un capital de CINQ CENT MILLE FRANCS, ci........500
000 F

M. Gerard LAMBERT a souscrit CINQ MILLE parts ci....................5 000

numerotees de 10 001 à 15 000, representant un capital de CINQ CENT MILLE FRANCS, ci......500
000 F

Soit ensemble : QUINZE MILLE parts, ci........................................15 000

representant un capital de UN MILLION CINQ CENT MILLE FRANCS, ci..............................1 500 000 F

II- Apports en nature

M. Jean LAMBERT a souscrit DEUX MILLE SIX CENT SOIXANTE SIX parts, ci.............2.666

numerotees de 15 001 à 17 666, representant un capital de  DEUX CENT SOIXANTE SIX MILLE SIX
CENT FRANCS, ci.........................................................................266.600 F

M. Michel LAMBERT a souscrit DEUX MILLE SIX CENT SOIXANTE SIX parts, ci.........2.666

numerotees de 17 667 à 20 332, representant un capital de  DEUX CENT SOIXANTE SIX MILLE SIX
CENT FRANCS, ci.........................................................................266.600 F

M. Gerard LAMBERT a souscrit DEUX MILLE SIX CENT SOIXANTE SIX parts, ci.........2.666

numerotees de 20 333 à 22 998, representant un capital de  DEUX CENT SOIXANTE SIX MILLE SIX
CENT FRANCS, ci.........................................................................266.600 F

Soit ensemble : SEPT MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT DIX NEUF MILLE HUIT CENTS FRANCS,
ci …................................................................................799 800 F

III – Apports à la fois en numeraire et en nature

Monsieur Jean LAMBERT a fait un apport en numeraire d'une somme de TRENTE TROIS FRANCS
TRENTE QUATRE CENTIMES, ci.................................................33,34 F

Et un apport en nature de partie des biens immobiliers pour une valeur de SOIXANTE SIX FRANCS
SOIXANTE SIX CENTIMES, ci......................................................66,66 F

Soit : CENT FRANCS, ci................................................................100,00 F

En consequence, M. Jean LAMBERT a souscrit UNE part portant le n°22 999, ci …....1

representant un capital de CENT FRANCS, ci...................................100 F

Monsieur Michel LAMBERT a fait un apport en numeraire d'une somme de TRENTE TROIS FRANCS
TRENTE TROIS CENTIMES, ci........................................................33,33 F

Et un apport en nature de partie des biens immobiliers pour une valeur de SOIXANTE SIX FRANCS
SOIXANTE SEPT CENTIMES, ci......................................................66,67 F

Soit : CENT FRANCS, ci...................................................................100,00 F

En consequence, M. Michel LAMBERT a souscrit UNE part portant le n°23 000, ci ....1

representant un capital de CENT FRANCS, ci...................................100 F

Monsieur Gerard LAMBERT a fait un apport en numeraire d'une somme de TRENTE TROIS FRANCS
TRENTE TROIS CENTIMES, ci........................................................33,33 F

Et un apport en nature de partie des biens immobiliers pour une valeur de SOIXANTE SIX FRANCS
SOIXANTE SEPT CENTIMES, ci......................................................66,67 F

Soit :CENT FRANCS, ci....................................................................100,00 F
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En consequence, M. Michel LAMBERT a souscrit UNE part portant le n°23 001, ci ...1

representant un capital de CENT FRANCS, ci...................................100 F

Soit ensemble : TROIS parts, ci........................................................................................3

representant un capital de TROIS CENTS FRANCS, ci.................300 F

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixe à cent soixante-quinze mille trois cent seize euros et trente-sept centimes
(175 316,37 €).

Il est divise en onze mille cinq cents (11 500) parts sociales de 15,2449 € chacune, entierement 
liberees, numerotees de 1 à 2 500, de 5 001 à 10 000, de 15 001 à 16 333, de 17 667 à 20 332 et 23 
000.

ARTICLE 8 - PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont attribuees et reparties comme suit :

À Madame Camille LAMBERT, cinq mille sept cent cinquante parts en pleine propriete, 
Numerotees de 1 à 2 500, de 15 001 à 16 333 et de 17 667 à 19 583,
Ci 5 750 parts 

À Madame Céline LAMBERT, cinq mille sept cent cinquante parts en pleine propriete, 
Numerotees de 5 001 à 10 000, de 19 584 à 20 332 et 23 000,
Ci 5 750 parts 

=========
Total egal au nombre de parts 
Composant le capital social : onze mille cinq cents parts, ci 11 500 parts

ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS

La Societe peut recevoir de ses associes des fonds en depôt, sous forme d'avances en compte 
courant. Ces sommes sont inscrites au credit d'un compte ouvert au nom de l'associe. 

Les conditions de fonctionnement de ces comptes, la fixation des interêts, le delai de preavis pour le 
retrait des sommes et toutes autres modalites necessaires au fonctionnement des comptes courants 
sont arrêtes dans chaque cas par accord entre la gerance et les interesses.

ARTICLE 10 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

1 - Le capital social peut être augmente, soit par creation de parts nouvelles, soit par majoration du 
montant nominal des parts existantes, en vertu d'une decision collective extraordinaire des associes.

Les parts nouvelles peuvent être creees au pair ou avec prime ; dans ce cas, la decision collective 
determine le montant et l'affectation de la prime.

Les parts representatives d'apports en numeraire doivent être liberees, lors de la souscription, d'un 
quart au moins de leur valeur nominale. La liberation du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois,
dans le delai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation du capital est devenue definitive. 

Si l'augmentation de capital est realisee, soit en totalite, soit en partie, par des apports en nature, la 
decision des associes relative à l'augmentation de capital doit contenir l'evaluation de chaque apport en
nature, au vu d'un rapport annexe à cette decision et etabli sous sa responsabilite par un Commissaire 
aux apports, designe à l'unanimite des associes ou, à defaut, par ordonnance du President du Tribunal 
de commerce statuant sur requête d'un associe ou de la gerance.
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2 - Le capital peut egalement être reduit en vertu d'une decision collective extraordinaire des associes, 
pour quelque cause et de quelque maniere que ce soit, mais en aucun cas elle ne peut porter atteinte à
l'egalite des associes.

3 - Si l'augmentation ou la reduction du capital fait apparaître des rompus, les associes devront faire 
leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute cession de droits d'attribution ou de parts 
anciennes pour obtenir l'attribution d'un nombre entier de parts nouvelles.

ARTICLE 11 - ÉMISSION D'OBLIGATIONS

Si la Societe a designe un Commissaire aux Comptes et que les comptes des trois derniers exercices 
de douze mois ont ete regulierement approuves par les associes, elle peut, conformement à l'article L. 
223-11 du Code de commerce, emettre des obligations nominatives à condition de ne pas proceder à 
une offre au public de ces obligations. Ce sont des titres negociables qui, dans une même emission, 
conferent les mêmes droits de creance pour une même valeur nominale.

L'emission d'obligations nominatives est decidee par l'assemblee generale des associes, dans les 
conditions de majorite requises pour les decisions ordinaires.

Lors de chaque emission d'obligations, la Societe doit mettre à la disposition des souscripteurs une 
notice relative aux conditions de l'emission et un document d'information, conformes aux dispositions 
des articles R. 223-7 et R. 223-9 du Code de commerce.

Le prix d'emission est payable en totalite à la souscription, en numeraire ou par compensation avec des
creances liquides et exigibles sur la Societe, dans les conditions determinees par l'assemblee generale 
des associes.

Les droits des titulaires sont representes par une inscription en compte dans les registres de la Societe.
La Societe tient à jour la liste des personnes titulaires d'obligations nominatives, avec l'indication du 
domicile declare par chacune d'elles.

Les obligataires sont groupes, dans les conditions fixees par la loi, en une masse jouissant de la 
personnalite morale. A l'issue de la souscription, ils se reuniront en assemblee generale distincte de 
celle des associes de la Societe, à la diligence de la gerance, aux fins de designer, dans le respect des
regles fixees par les articles L. 228-48 et L. 228-49 du Code de commerce, leurs representants qui ne 
pourront en aucun cas exceder trois. En cas d'urgence, les representants de la masse peuvent être 
designes par decision de justice à la demande de tout interesse.

ARTICLE 12 - SOUSCRIPTION, LIBÉRATION ET REPRÉSENTATION DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont souscrites en totalite par les associes. Elles sont integralement liberees 
lorsqu'elles representent des apports en nature. Les parts representant des apports en numeraire sont 
liberees d'au moins un cinquieme de leur montant. La liberation du surplus intervient en une ou 
plusieurs fois sur decision de la gerance, dans un delai qui ne peut exceder cinq ans à compter de 
l'immatriculation de la societe au Registre du commerce et des societes.

La Societe peut emettre des parts sociales en remuneration d'apports en industrie. Ces parts sont 
emises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital social. Elles 
sont attribuees à titre personnel et ne peuvent être cedees. En cas de deces de leur titulaire ou en cas 
de cessation par celui-ci de ses prestations, elles sont annulees.

En cas d'augmentation de capital, le capital social doit être integralement libere avant toute souscription
de nouvelles parts sociales à liberer en numeraire, à peine de nullite de l'operation. Les parts 
representatives d'apports en numeraire doivent être liberees, lors de la souscription, d'un quart au 
moins de leur valeur nominale. La liberation du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, dans le 
delai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation du capital est devenue definitive.
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Les parts sociales ne peuvent jamais être representees par des titres negociables.

La propriete des parts resulte seulement des presents statuts, des actes ulterieurs qui pourraient 
modifier le capital social et des cessions et attributions qui seraient regulierement realisees.

Tout defaut de paiement des sommes dues sur le montant non libere des parts sociales entraîne de 
plein droit et sans qu'il soit besoin de proceder à une formalite quelconque, le paiement d'un interêt au 
taux legal à partir de la date d'exigibilite, sans prejudice des mesures d'execution forcee prevues par la 
loi.

En outre, lorsqu'il n'a pas ete procede dans le delai legal aux appels de fonds pour realiser la liberation 
integrale du capital, tout interesse peut demander au president du tribunal statuant en refere, soit 
d'enjoindre sous astreinte à la gerance de proceder à des appels de fonds, soit de designer un 
mandataire charge de proceder à cette formalite.

ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX PARTS SOCIALES

Chaque part sociale confere à son proprietaire un droit egal dans les benefices de la Societe, dans la 
propriete de l'actif social et dans le boni de liquidation. Elle donne egalement droit à une voix dans tous 
les votes et deliberations.

Les associes ne sont tenus à l'egard des tiers qu'à concurrence du montant de leur apport. Toutefois, 
ils sont solidairement responsables, à l'egard des tiers, pendant cinq ans, de la valeur attribuee aux 
apports en nature lors de la constitution de la Societe, lorsqu'il n'y a pas eu de commissaire aux 
apports ou lorsque la valeur retenue est differente de celle proposee par le commissaire aux apports.

La propriete d'une part emporte de plein droit adhesion aux statuts et aux resolutions regulierement 
prises par les associes.

Les heritiers, creanciers, representants d'un associe ne peuvent, sous aucun pretexte que ce soit, 
requerir l'apposition des scelles sur les biens et documents de la Societe, ni s'immiscer en aucune 
maniere dans les actes de son administration.

Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux decisions 
collectives des associes.

Lorsqu'une part est grevee d'usufruit, les droits du nu-proprietaire et de l'usufruitier sont, sauf 
convention contraire des parties, repartis de la maniere suivante :

Les dividendes et le report à nouveau reviennent à l'usufruitier ;

Le nu-proprietaire a droit aux reserves mais en cas de distribution de ces reserves, l'usufruitier a un 
droit de jouissance sur les sommes distribuees, sous la forme d'un quasi-usufruit, à charge pour
lui de les restituer en fin d'usufruit ;

Lors du partage, le boni de liquidation et le remboursement des apports reviennent au nu-proprietaire 
mais restent soumis à l'usufruit, l'usufruitier pouvant disposer librement des sommes 
correspondantes, à charge pour lui de les restituer en fin d'usufruit (C. civ., art. 587, quasi-
usufruit).

ARTICLE 14 - INDIVISIBILITÉ DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont indivisibles à l'egard de la Societe qui ne reconnaît qu'un seul proprietaire pour 
chaque part.

Les coproprietaires indivis sont tenus de designer l'un d'entre eux pour les representer aupres de la 
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Societe ; à defaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire designer par voie de 
justice un mandataire charge de les representer, conformement aux dispositions de l'article 1844 du 
Code civil.

Si une part est grevee d'un usufruit, le nu-proprietaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux 
decisions collectives, quel que soit le titulaire du droit de vote. Ils doivent être convoques à toutes les 
assemblees et disposent du même droit d'information.

Le droit de vote appartient au nu-proprietaire, sauf pour les decisions concernant l'affectation des 
benefices, où il est reserve à l'usufruitier. 

Toutefois, pour les autres decisions, le nu-proprietaire et l'usufruitier peuvent convenir que le droit de 
vote sera exerce par l'usufruitier. La convention est notifiee par lettre recommandee à la Societe, qui 
sera tenue d'appliquer cette convention pour toute assemblee qui se reunirait apres l'expiration d'un 
delai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre.

ARTICLE 15 - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION DES PARTS SOCIALES

1 - Cession entre vifs
Toute cession de parts doit être constatee par un acte notarie ou sous signature privee.

Pour être opposable à la Societe, elle doit lui être signifiee par exploit d'huissier ou être acceptee par 
elle dans un acte notarie. La signification peut être remplacee par le depôt d'un original de l'acte de 
cession au siege social contre remise par le gerant d'une attestation de ce depôt.

Elle n'est opposable aux tiers qu'apres accomplissement de ces formalites et, en outre, apres 
publication des statuts modifies au Registre du commerce et des societes ; ce depôt peut être effectue 
par voie electronique.

En l'absence de publication des statuts modifies au Registre du commerce et des societes, le cedant 
ou le cessionnaire peut, apres mise en demeure du gerant d'effectuer cette publication, restee vaine au
terme d'un delai de huit jours, et en justifiant de la saisine du president du tribunal en application de 
l'article L. 123-5-1 ou de l'article L. 210-7 du Code de commerce, deposer contre recepisse l'acte de 
cession de parts sociales au Registre du commerce et des societes. A titre conservatoire et jusqu'à la 
decision du tribunal, ce depôt rend la cession opposable aux tiers, sous reserve de l'accomplissement 
des formalites prevues au deuxieme alinea du present article.

Les parts peuvent être cédées librement, a titre onéreux ou gratuit, a un associé, a un 
ascendant, descendant ou conjoint d’un associé.

En revanche, les parts ne peuvent être cédées, a titre onéreux ou gratuit, a un tiers non associé 
qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins la moitié des parts 
sociales.

Lorsque la Societe comporte plus d'un associe, le projet de cession est notifie à la Societe et à chacun 
des associes par acte d'huissier ou par lettre recommandee avec demande d'avis de reception. Dans le
delai de huit jours à compter de cette notification, la gerance doit convoquer l'assemblee des associes 
pour qu'elle delibere sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associes par ecrit sur 
ledit projet. 

La decision de la Societe, qui n'a pas à être motivee, est notifiee par la gerance au cedant par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception ou lui est remise contre emargement ou recepisse. 

Si la Societe n'a pas fait connaître sa decision dans le delai de trois mois à compter de la derniere des 
notifications du projet de cession, le consentement à la cession est repute acquis.

Si la Societe a refuse de consentir à la cession, les associes sont tenus, dans le delai de trois mois à 
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compter du refus d'agrement, d'acquerir ou de faire acquerir les parts à un prix fixe d'un commun 
accord entre les parties ou en cas de contestation, à dire d'expert dans les conditions prevues à l'article
1843-4 du Code civil, les frais d'expertise etant à la charge de la Societe.

Si les modalites de determination du prix des parts sont prevues dans une convention liant les parties à
la cession ou au rachat, l'expert designe sera tenu de les appliquer conformement aux dispositions du 
second alinea du I de l'article 1843-4 du Code civil.

A la demande du gerant, ce delai de trois mois peut être prolonge par ordonnance du President du 
Tribunal de commerce statuant sur requête, sans que cette prolongation puisse exceder six mois. 

En cas de desaccord sur le prix fixe par l'expert, le cedant peut renoncer à la cession de ses parts, 
dans les quinze jours de la notification dudit prix, par lettre recommandee avec demande d'avis de 
reception.

La Societe peut egalement, avec le consentement de l'associe cedant, decider, dans le même delai, de
reduire son capital du montant de la valeur nominale des parts du cedant et de racheter les parts au 
prix determine dans les conditions prevues ci-dessus. Un delai de paiement, qui ne saurait exceder 
deux ans, peut, sur justification, être accorde à la Societe par le President du Tribunal de commerce, 
statuant par ordonnance de refere. Les sommes dues portent interêt au taux legal en matiere 
commerciale.

Si, à l'expiration du delai imparti, aucune des solutions prevues n'est intervenue, l'associe peut realiser 
la cession initialement prevue.

Toutefois, l'associe qui avait propose de ceder ses parts à une personne non associee, ne peut, en cas
de non-agrement, exiger le rachat de celles-ci s'il n'en est proprietaire depuis deux ans au moins, sauf 
le cas où il les aurait recueillies par succession, liquidation de communaute entre epoux ou donation du
conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant.

2 - Revendication par le conjoint de la qualite d'associe
La qualite d'associe est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitie des parts souscrites ou 
acquises au moyen de fonds communs s'il notifie à la Societe son intention d'être personnellement 
associe.

Si la notification a ete effectuee lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrement donne par les associes 
vaut pour les deux epoux. Si le conjoint exerce son droit de revendication posterieurement à la 
realisation de la souscription ou de l'acquisition, il devra être agree selon les conditions prevues ci-
dessus pour les cessions de parts sociales. L'epoux associe sera alors exclu du vote et ses parts ne 
seront pas prises en compte pour le calcul de la majorite.

La decision des associes doit être notifiee au conjoint dans les deux mois de sa demande ; à defaut, 
l'agrement est repute acquis. En cas de refus d'agrement regulierement notifie, l'epoux associe le reste 
pour la totalite des parts de la communaute. Les notifications susvisees sont faites par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception.

3 - Transmission par deces
En cas de deces d'un associe, la Societe continue entre les associes survivants et les heritiers ou 
ayants droit de l'associe decede, et eventuellement son conjoint survivant.

La transmission des parts sociales de l'associe decede au profit d'une personne non associee est 
soumise à l'agrement de la majorite des associes representant au moins la moitie des parts sociales, 
dans les mêmes conditions que celles prevues au paragraphe 1 pour l'agrement d'un tiers non encore 
associe.

En cas de refus d'agrement, les associes survivants sont tenus de racheter ou de faire racheter par des
tiers ou par la Societe les parts des heritiers non agrees dans les conditions prevues ci-dessus pour les
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transmissions entre vifs. Si aucune de ces solutions n'intervient dans les delais impartis, l'agrement des
heritiers est repute acquis.

Dans les cas prevus ci-dessus, la valeur des droits sociaux est determinee au jour du deces 
conformement à l'article 1843-4 du Code civil.

Pour exercer les droits attaches aux parts sociales de l'associe decede, les heritiers ou ayants droit, 
qu'ils soient ou non soumis à agrement, doivent justifier de leur etat civil et de leurs qualites 
hereditaires aupres de la gerance qui peut toujours requerir de tout notaire la delivrance d'expeditions 
ou d'extraits de tous actes etablissant lesdites qualites.

4 - Dissolution de communaute ou de Pacs du vivant de l'associe
En cas de liquidation de communaute legale ou conventionnelle de biens ayant existe entre un associe 
et son conjoint, l'attribution de parts communes au conjoint qui ne possedait pas la qualite d'associe est
soumise à l'agrement de la majorite des associes representant au moins la moitie des parts sociales, 
dans les mêmes conditions que celles prevues pour l'agrement d'un tiers non associe.

En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectuee par application des 
dispositions des articles 515-6, alinea 1 et 831 du Code civil, avec possibilite d'attribution preferentielle 
des parts à l'autre partenaire par voie de partage, à charge de soulte s'il y a lieu.

5 - Location des parts sociales
La location des parts sociales est interdite.

ARTICLE 16 - DÉCÈS, INTERDICTION, FAILLITE D'UN ASSOCIÉ

La Societe n'est pas dissoute par le deces, l'interdiction de gerer, la liquidation judiciaire ou la faillite 
personnelle d'un associe.

ARTICLE 17 - GÉRANCE

La Societe est administree par un ou plusieurs gerants gerant, personne physique choisie, associee ou 
non, avec ou sans limitation de la duree de son mandat.

Le ou les premiers gerants sont nommes par les associes dans un acte separe aussitôt apres la 
signature des statuts.

En cours de vie sociale, le ou les gerants sont nommes par decision d'un ou plusieurs associes 
representant plus de la moitie des parts sociales. Si cette majorite n'est pas obtenue, les associes sont,
selon le cas, convoques ou consultes une seconde fois, et les decisions sont prises à la majorite des 
votes emis, quel que soit le nombre des votants.

Les gerants peuvent recevoir une remuneration, qui est fixee et peut être modifiee par une decision 
ordinaire des associes.

Tout gerant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de deplacement et de representation 
engages dans l'interêt de la Societe, sur presentation de toutes pieces justificatives.

Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gerants sont les plus etendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la Societe, sous reserve des pouvoirs que la loi attribue expressement 
aux associes.

La Societe est engagee même par les actes du gerant qui ne relevent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte depassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.

L'opposition formee par un gerant aux actes d'un autre gerant est sans effet à l'egard des tiers, à moins
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qu'il ne soit etabli que ces derniers en ont eu connaissance.

Dans les rapports entre associes, le gerant ou chacun des gerants a tous les pouvoirs necessaires 
pour faire, dans l'interêt de la Societe, tous actes de gestion, sauf le droit pour chacun des gerants, s'ils
sont plusieurs, de s'opposer à toute operation avant qu'elle soit conclue. 

Le gerant est tenu de consacrer tout le temps et les soins necessaires aux affaires sociales.

Le gerant peut mettre les statuts de la Societe en harmonie avec les dispositions imperatives de la loi 
et des reglements, sous reserve de ratification par les associes statuant dans les conditions requises 
pour les decisions extraordinaires.

Tout gerant, associe ou non, nomme dans les statuts ou en dehors d'eux, est revocable par decision 
des associes representant plus de la moitie des parts sociales. Si cette majorite n'est pas obtenue, les 
associes sont, selon le cas, convoques ou consultes une seconde fois, et les decisions sont prises à la 
majorite des votes emis, quel que soit le nombre des votants.

Si la revocation est decidee sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-interêts. En outre, 
le gerant est revocable par decision du Tribunal de commerce pour cause legitime, à la demande de 
tout associe.

Le gerant peut demissionner de ses fonctions à charge pour lui d'informer chacun des associes au 
moins trois mois à l'avance, par lettre recommandee avec demande d'avis de reception.
Le deces ou le retrait du gerant n'entraîne pas la dissolution de la Societe.

Si, pour quelque cause que ce soit, la Societe se trouve depourvue de gerant et notamment en cas de 
deces, de demission, de revocation, ou en cas de placement sous tutelle du gerant unique, tout associe
ou le Commissaire aux Comptes de la Societe convoque l'assemblee des associes, à seule fin de 
proceder, le cas echeant, à la revocation du gerant unique et, dans tous les cas, à la designation d'un 
ou de plusieurs gerants. L'assemblee sera convoquee dans les conditions de forme et de delai 
precisees par les dispositions reglementaires en vigueur. En cas de deces du gerant unique, le delai de
convocation de l'assemblee generale est reduit de quinze à huit jours. 

En cas de cessation des fonctions du gerant pour quelque cause que ce soit, la mention de son nom 
dans les statuts peut être supprimee à la majorite simple des associes representant plus de la moitie 
des parts sociales.

Les gerants sont responsables, individuellement ou solidairement selon les cas, envers la Societe ou 
envers les tiers, soit des infractions aux dispositions legislatives ou reglementaires applicables aux 
societes à responsabilite limitee, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur 
gestion.

Si plusieurs gerants ont coopere aux mêmes faits, le tribunal determine la part contributive de chacun 
d'eux dans la reparation du dommage.

Aucune decision de l'Assemblee ne peut avoir pour effet d'eteindre une action en responsabilite contre 
les gerants pour fautes commises dans l'accomplissement de leur mandat.

ARTICLE 18 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

Les associes peuvent nommer par decision collective ordinaire un ou plusieurs Commissaires aux 
Comptes, en application des articles L. 223-35, L. 823-1 et suivants du Code de commerce.

Cette nomination est obligatoire si la Societe depasse, à la clôture d'un exercice social, les seuils 
definis legalement et fixes par decret. Le Commissaire aux Comptes sera nomme pour un mandat de 
six exercices et exercera son mandat dans le cadre d'un audit legal classique.
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Si un ou plusieurs associes representant au moins le tiers du capital en font la demande, la Societe 
sera egalement tenue de designer un Commissaire aux Comptes, pour un mandat de trois exercices et 
sera soumise à l'audit legal « petites entreprises ».
 
En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandee en justice par un ou 
plusieurs associes representant au moins le dixieme du capital. La duree de son mandat sera de six 
exercices.
 
Dans le cas où une telle nomination demeure facultative, la collectivite des associes disposera toujours 
de la faculte de designer volontairement un Commissaire aux Comptes dans les conditions prevues à 
l'article L. 223-29 du Code de commerce. La Societe pourra limiter la duree du mandat à trois exercices
et sera ainsi soumise à l'audit legal « petites entreprises ».
 
Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi designe est une personne physique ou une societe 
unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppleant appele à remplacer le ou les titulaires en cas 
de refus, d'empêchement, de demission ou de deces, est nomme en même temps que le titulaire pour 
la même duree.

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformement aux dispositions 
legislatives et reglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission permanente de verifier les 
valeurs et les documents comptables de la Societe, de contrôler la regularite et la sincerite des 
comptes sociaux et d'en rendre compte à la Societe. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la 
gestion de la Societe.

Les Commissaires aux Comptes sont invites à participer à toute consultation de la collectivite des 
associes, conformement aux dispositions legales et reglementaires.

ARTICLE 19 - CONVENTIONS ENTRE UN GÉRANT OU UN ASSOCIÉ ET LA SOCIÉTÉ

La gerance ou le Commissaire aux Comptes, s'il en existe, presente à l'Assemblee ou joint aux 
documents communiques aux associes en cas de consultation ecrite, un rapport sur les conventions 
intervenues entre la Societe et l'un de ses gerants ou associes.
L'Assemblee statue sur ce rapport qui doit contenir les mentions suivantes :

L’enumeration des conventions soumises à l'approbation de l'assemblee des associes ;
Le nom des gerants ou associes interesses ;
La nature et l'objet desdites conventions ;
Les modalites essentielles de ces conventions, notamment l'indication des prix ou tarifs pratiques, des 

ristournes et commissions consenties, des delais de paiement accordes, des interêts stipules, 
des sûretes conferees et, le cas echeant, toutes autres indications permettant aux associes 
d'apprecier l'interêt qui s'attachait à la conclusion des conventions analysees ;

L’importance des fournitures livrees ou des prestations de services fournies, ainsi que le montant des 
sommes versees ou reçues au cours du dernier exercice.

Le gerant ou l'associe interesse ne peut pas prendre part au vote et ses parts ne sont pas prises en 
compte pour le calcul de la majorite.

Toutefois, s'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les conventions conclues par un gerant non 
associe sont soumises à l'approbation prealable de l'Assemblee.

Les conventions non approuvees produisent neanmoins leurs effets, à charge pour le gerant, et s'il y a 
lieu, pour l'associe contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, les 
consequences du contrat prejudiciables à la Societe.

Ces dispositions s'etendent aux conventions passees avec une societe dont un associe indefiniment 
responsable, gerant, administrateur, directeur general, membre du directoire ou du conseil de 
surveillance, est simultanement gerant ou associe de la societe à responsabilite limitee.
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Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des operations courantes et 
conclues à des conditions normales.

A peine de nullite du contrat, il est interdit aux gerants ou associes autres que les personnes morales 
de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts aupres de la Societe, de se faire consentir 
par elle un decouvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par 
elle leurs engagements envers les tiers. Cette interdiction s'applique aux conjoint, ascendants et 
descendants des gerants ou associes ainsi qu'à toute personne interposee et aux representants legaux
des personnes morales associees.

ARTICLE 20 - DÉCISIONS COLLECTIVES

1 - Les decisions collectives des associes sont prises en assemblee, ou par voie de consultation ecrite, 
au choix de la gerance.

Elles peuvent encore resulter du consentement de tous les associes exprime dans un acte.

Toutefois, la reunion d'une assemblee est obligatoire pour statuer sur l'approbation annuelle des 
comptes sociaux et pour toutes autres decisions prises sur demande d'un ou plusieurs associes 
detenant la moitie des parts sociales ou detenant, s'ils representent au moins le dixieme des associes, 
le dixieme des parts sociales.

2 - Les associes sont convoques aux assemblees par la gerance, ou à defaut, par le Commissaire aux 
Comptes, s'il en existe, ou encore à defaut, par un mandataire designe en justice à la demande de tout 
associe. 

Un ou plusieurs associes, detenant la moitie des parts sociales ou detenant, s'ils representent au moins
le dixieme des associes, le dixieme des parts sociales, peuvent demander la reunion d'une assemblee.

L'assemblee ne peut se tenir avant l'expiration du delai de communication aux associes des documents
prevus par les dispositions legislatives et reglementaires.

En cas de deces du gerant unique, le Commissaire aux Comptes, s'il en existe, ou tout associe 
convoque l'assemblee des associes à seule fin de proceder à son remplacement, dans les formes et 
delais prevus par les dispositions reglementaires.

La convocation est faite par lettre recommandee adressee aux associes quinze jours au moins avant la
date de reunion. Elle contient l'ordre du jour de l'assemblee arrête par l'auteur de la convocation. 
Toutefois, lorsque l'assemblee est convoquee, en raison du deces du gerant unique, par le 
Commissaire aux Comptes, s'il en existe, ou un associe, le delai est reduit à huit jours.

La Societe peut egalement recourir à la communication electronique pour convoquer les associes et 
leur communiquer les documents d'information prealable aux assemblees en soumettant la proposition 
aux associes soit par voie postale, soit par voie electronique. Chaque associe peut donner son accord 
ecrit par lettre recommandee ou par voie electronique, au plus tard vingt jours avant la date de la 
prochaine assemblee des associes. En cas d'accord, la convocation et les documents et 
renseignements sont transmis à l'adresse indiquee par l'associe. En l'absence d'accord de l'associe, la 
Societe a recours à un envoi postal.

Les associes qui ont consenti à l'utilisation de la voie electronique peuvent, par cette voie ou par lettre 
recommandee, demander le retour à un envoi postal vingt jours au moins avant la date de l'assemblee 
suivante.

Toute assemblee irregulierement convoquee peut être annulee. Toutefois, l'action en nullite n'est pas 
recevable lorsque tous les associes etaient presents ou representes. 
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Un ou plusieurs associes, detenant le vingtieme des parts sociales et agissant dans les conditions et 
delais fixes par la loi, ont la faculte de faire inscrire à l'ordre du jour de l'assemblee des points ou 
projets de resolution par lettre recommandee avec demande d'avis de reception ou courrier 
electronique avec accuse de reception, vingt-cinq jours au moins avant la date de l'assemblee.

Un associe qui veut user de cette faculte peut demander par lettre simple ou recommandee ou par 
courrier electronique à la Societe de l'aviser selon l'une de ces modalites, de la date prevue pour la 
reunion de l'assemblee. La Societe est tenue d'envoyer cet avis par lettre simple ou recommandee, si 
l'associe lui a adresse le montant des frais d'envoi de cette lettre, ou par un courrier electronique à 
l'adresse qu'il a indiquee.

La demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour est motivee.

La demande d'inscription de projets de resolution est accompagnee du texte de ces projets, lesquels 
peuvent être assortis d'un bref expose des motifs.

Chaque associe a le droit de participer aux decisions collectives et dispose d'un nombre de voix egal à 
celui des parts qu'il possede.

Les associes sont autorises à participer aux assemblees generales par visioconference ou par tous 
moyens de telecommunication permettant l'identification des participants et garantissant leur 
participation effective, conformement à la reglementation en vigueur.
Conformement à la loi, cette disposition n'est pas applicable aux assemblees portant sur l'approbation 
des comptes annuels et des comptes consolides.

Les associes participant ainsi à distance à l'assemblee sont reputes presents pour le calcul du quorum 
et de la majorite.

Chaque associe peut se faire representer par son conjoint à moins que la Societe ne comprenne que 
les deux epoux. Sauf si les associes sont au nombre de deux, un associe peut se faire representer par 
un autre associe.

L'assemblee des associes se reunit au siege social ou en tout autre lieu indique dans la convocation. 
Elle est presidee par le gerant ou l'un des gerants ou, si aucun d'eux n'est associe ou en cas de deces 
de l'associe-gerant unique, par l'associe present et acceptant qui possede ou represente le plus grand 
nombre de parts sociales. Si deux associes possedant ou representant le même nombre de parts sont 
acceptants, la presidence de l'assemblee est assuree par le plus âge.

Toute deliberation de l'assemblee des associes est constatee par un proces-verbal contenant les 
mentions reglementaires, etabli et signe par le ou les gerants, et le cas echeant, par le president de 
seance. S'il n'a pas ete etabli de feuille de presence, le proces-verbal doit être signe par tous les 
associes presents et par les mandataires des associes representes.

3 - En cas de consultation ecrite, la gerance adresse à chaque associe, par lettre recommandee, le 
texte des resolutions proposees ainsi que les documents necessaires à l'information des associes.

Les associes disposent d'un delai de quinze jours à compter de la date de reception du projet de 
resolutions pour transmettre leur vote à la gerance par lettre recommandee. Tout associe n'ayant pas 
repondu dans le delai ci-dessus est considere comme s'etant abstenu. Chaque associe dispose d'un 
nombre de voix egal à celui des parts qu'il possede.

4 - Les proces-verbaux sont etablis sur un registre cote et paraphe ou sur des feuilles mobiles 
egalement cotees et paraphees, dans les conditions reglementaires.

Les copies ou extraits des proces-verbaux des assemblees sont valablement certifiees conformes par 
un seul gerant.
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ARTICLE 21 - DÉCISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES

Sont qualifiees d'ordinaires, les decisions des associes ne concernant ni les modifications statutaires ni 
l'agrement de cession ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution.

Les associes sont reunis en assemblee pour statuer sur les comptes dudit exercice et l'affectation des 
resultats dans les six mois de la clôture de chaque exercice, sous reserve de prolongation de ce delai 
par ordonnance du president du tribunal de commerce, statuant sur requête.

Les decisions collectives ordinaires sont adoptees par un ou plusieurs associes representant plus de la 
moitie des parts sociales. 

Si cette majorite n'est pas obtenue à la premiere consultation, les associes sont, selon les cas, 
convoques ou consultes une seconde fois et les decisions sont prises à la majorite des votes emis, 
quel que soit le nombre des votants, à la condition expresse de ne porter que sur les questions ayant 
fait l'objet de la premiere consultation.

ARTICLE 22 - DÉCISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES

Sont qualifiees d'extraordinaires les decisions ayant pour objet de modifier les statuts ou d'agreer les 
cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution.

Les decisions extraordinaires ne sont valablement prises que si elles ont ete adoptees :

À l'unanimite, en cas de changement de nationalite de la Societe, d'augmentation des engagements 
d'un associe ou de transformation de la Societe en societe en nom collectif, en societe en 
commandite simple ou par actions, en societe par actions simplifiee ou en societe civile,

À la majorite en nombre des associes representant au moins la moitie des parts sociales, en cas 
d'agrement de nouveaux associes ou d'autorisation de nantissement des parts,

Par des associes representant au moins la moitie des parts sociales, s'il s'agit d'augmenter le capital 
par incorporation de benefices ou de reserves.

Pour toutes les autres modifications statutaires, l'assemblee ne delibere valablement que si les 
associes presents ou representes possedent au moins, sur premiere convocation, le quart des parts et,
sur deuxieme convocation, le cinquieme de celles-ci. A defaut de ce quorum, la deuxieme assemblee 
peut être prorogee à une date posterieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait ete 
convoquee. Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les modifications sont decidees à la majorite des 
deux tiers des parts detenues par les associes presents ou representes.

ARTICLE 23 - DROIT DE COMMUNICATION, D'INFORMATION ET DE CONTRÔLE DES ASSOCIÉS

Tout associe dispose d'un droit de communication permanent dont l'etendue et les modalites d'exercice
sont determinees par les dispositions reglementaires en vigueur.

Avant toute assemblee ou consultation ecrite, les associes ont le droit d'obtenir communication de 
documents et d'informations qui leur sont adresses ou qui sont mis à leur disposition dans les 
conditions fixees par les dispositions legislatives et reglementaires en vigueur.

Tout associe non gerant peut, deux fois par an, poser par ecrit des questions à la gerance sur tout fait 
de nature à compromettre la continuite de l'exploitation. La reponse ecrite de la gerance doit intervenir 
dans le delai d'un mois et est communiquee au Commissaire aux Comptes, s'il en existe.

Un ou plusieurs associes representant au moins le dixieme du capital social peuvent, soit 
individuellement, soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, demander en justice la 
designation d'un ou plusieurs experts charges de presenter un rapport sur une ou plusieurs operations 
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de gestion. Les conditions de sa nomination et de l'exercice de sa mission sont prevues par la loi et les 
reglements.

ARTICLE 24 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX

Chaque exercice social a une duree d'une annee, qui commence le 1er janvier et finit le 31 decembre.

A la clôture de chaque exercice, la gerance dresse un inventaire de l'actif et du passif de la Societe, 
ainsi que des comptes annuels (bilan, compte de resultat et le cas echeant, annexe).

Le montant des engagements cautionnes, avalises ou garantis par la Societe est annexe à la suite du 
bilan, ainsi qu'un etat des sûretes consenties par elle.

Les comptes annuels sont etablis apres chaque exercice selon les mêmes formes et les mêmes 
methodes d'evaluation que les annees precedentes, sauf si un changement exceptionnel est intervenu 
dans la situation de la Societe.

La gerance procede, même en cas d'absence ou d'insuffisance du benefice aux provisions et 
amortissements necessaires.

Si à la clôture de l'exercice, la Societe repond à l'un des criteres definis par decret, la gerance est tenue
d'etablir une situation de l'actif realisable et disponible, valeurs d'exploitation exclues, et du passif 
exigible, un compte de resultat previsionnel, un tableau de financement en même temps que le bilan 
annuel et un plan de financement previsionnel, dans les conditions et selon la periodicite prevues par 
les dispositions legales et reglementaires.

Les comptes annuels, le rapport de gestion et le texte des resolutions proposees sont mis à la 
disposition du Commissaire aux Comptes, s'il en existe, un mois au moins avant la convocation de 
l'assemblee. Ces mêmes documents, et le rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en existe, sont 
adresses aux associes quinze jours au moins avant la date de l'assemblee appelee à statuer sur les 
comptes.

ARTICLE 25 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS

Le benefice, ou la perte, de l'exercice apparaît dans le compte de resultat par difference entre les 
produits et les charges de l'exercice et apres deduction des amortissements et provisions.

Sur ce benefice, diminue eventuellement des pertes anterieures, sont prelevees les sommes à porter 
en reserve en application de la loi, et en particulier à peine de nullite de toute deliberation contraire, une
somme correspondant à un vingtieme pour constituer le fonds de reserve legale. Ce prelevement cesse
d'être obligatoire lorsque le fonds de reserve atteint le dixieme du capital social.

Le benefice distribuable est constitue par le benefice de l'exercice, diminue des pertes anterieures et 
des sommes portees en reserve en application de la loi et des statuts, et augmente du report 
beneficiaire.

L'Assemblee Generale peut decider la distribution de sommes prelevees sur les reserves dont elle a la 
disposition en indiquant expressement les postes de reserves sur lesquels les prelevements ont ete 
effectues. Toutefois, les dividendes sont preleves par priorite sur le benefice distribuable de l'exercice.

Apres approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, l'Assemblee 
Generale determine la part attribuee aux associes sous forme de dividendes. La part de chaque 
associe est proportionnelle au nombre de parts appartenant à chacun d'eux.

Les modalites de mise en paiement des dividendes votes par l'Assemblee Generale sont fixees par elle
ou, à defaut, par la gerance.
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Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans un delai maximum de neuf mois apres la clôture de 
l'exercice, sauf prolongation de ce delai par decision de justice.

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de 
celle-ci inferieurs au montant du capital augmente des reserves que la loi ne permet pas de distribuer.

L'Assemblee Generale peut egalement decider d'affecter les sommes distribuables aux reserves et au 
report à nouveau, en totalite ou en partie.

ARTICLE 26 - PROROGATION

Un an au moins avant la date d'expiration de la Societe, la gerance doit provoquer une reunion de la 
collectivite des associes à l'effet de decider, dans les conditions requises pour les decisions collectives 
extraordinaires, si la Societe doit être prorogee.

ARTICLE 27 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait de pertes constatees dans les documents comptables, les capitaux propres de la Societe 
deviennent inferieurs à la moitie du capital social, la gerance doit, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associes afin de decider, s'il y 
a lieu à dissolution anticipee de la Societe.

Si la dissolution n'est pas prononcee, le capital doit être, dans le delai fixe par la loi, reduit d'un montant
egal à celui des pertes qui n'ont pu être imputees sur les reserves si dans ce delai les capitaux propres 
ne sont pas redevenus au moins egaux à la moitie du capital social.

Dans tous les cas, la decision de l'Assemblee Generale doit être publiee dans les conditions legales et 
reglementaires.

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout interesse peut demander en justice la dissolution de la
Societe. Il en est de même si l'Assemblee n'a pu deliberer valablement.

ARTICLE 28 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ

La transformation de la Societe en une societe d'une autre forme peut être decidee par les associes 
statuant aux conditions de majorite prevues pour la modification des statuts. Toutefois, la 
transformation de la Societe en societe en nom collectif, en commandite simple, en commandite par 
actions, en societe par actions simplifiee ou en societe civile exige l'accord unanime des associes.

La transformation en societe anonyme est decidee à la majorite requise pour la modification des 
statuts. Toutefois, elle peut être decidee par des associes representant la majorite des parts sociales si 
les capitaux propres figurant au dernier bilan excedent 750 000 €.

La decision de transformation en societe anonyme ou en societe par actions simplifiee est precedee du
rapport d'un Commissaire aux Comptes inscrit sur la situation de la Societe, et du rapport d'un ou 
plusieurs Commissaires à la transformation designes, sauf accord unanime des associes, par decision 
de justice et charges d'apprecier sous leur responsabilite la valeur des biens composant l'actif social et 
les avantages particuliers. Le ou les Commissaires à la transformation peuvent être charges de 
l'etablissement du rapport sur la situation de la Societe. Dans ce cas, il n'est redige qu'un seul rapport. 
Le Commissaire aux Comptes de la Societe peut être nomme Commissaire à la transformation. 

Les associes statuent sur l'evaluation des biens composant l'actif social et l'octroi des avantages 
particuliers ; ils ne peuvent les reduire qu'à l'unanimite. A defaut d'approbation expresse des associes 
mentionnee au proces-verbal, la transformation est nulle.

ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION
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La Societe est dissoute à l'arrivee du terme, sauf prorogation, en cas de realisation ou d'extinction de 
son objet, par decision judiciaire pour justes motifs.

La dissolution anticipee peut être decidee à tout moment par decision collective extraordinaire des 
associes.

La Societe est en liquidation des l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit.

La personnalite morale de la Societe subsiste, pour les besoins de la liquidation, jusqu'à la clôture de 
celle-ci. La dissolution de la Societe ne produit ses effets à l'egard des tiers qu'à compter de la date à 
laquelle elle est publiee au Registre du commerce et des societes. La mention « societe en 
liquidation », ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents 
emanant de la Societe.

Les fonctions de la gerance prennent fin par la dissolution de la Societe. La collectivite des associes 
conserve ses pouvoirs et regle le mode de liquidation ; elle nomme à la majorite des parts sociales un 
ou plusieurs liquidateurs, choisis parmi ou en dehors des associes, et determine leurs pouvoirs. La 
liquidation est effectuee conformement à la loi.

Apres remboursement du montant des parts sociales, le boni de liquidation est reparti entre les 
associes, au prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux.

En cas de reunion de toutes les parts en une seule main, la dissolution pouvant, le cas echeant, en 
resulter entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'associe unique, sans qu'il y ait lieu 
à liquidation. Ces dispositions ne sont pas applicables si l'associe unique est une personne physique.

ARTICLE 30 - OPTION POUR LE RÉGIME FISCAL DES SOCIÉTÉS DE PERSONNES

Les associes soussignes constatent que la Societe reunit les conditions fixees à l'article 239 bis  AA du 
Code general des impôts et declarent opter pour le regime fiscal des societes de personnes, 
conformement aux dispositions dudit article.

ARTICLE 31 - CONTESTATIONS

En cas de pluralite d'associes, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la duree de la 
Societe ou lors de sa liquidation entre les associes ou entre la Societe et les associes, relativement aux
affaires sociales ou à l'execution des presents statuts, seront soumises aux tribunaux competents.

Fait à GRENOBLE,
Le SEIZE DECEMBRE DEUX MILLE VINGT-QUATRE

Camille LAMBERT Céline LAMBERT


